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Philippe FLAMME 

Licencié en Droit (Université Libre de Bruxelles) 

Adresse professionnelle : Avenue de la Ferme Rose 11 bte 3 – 1180 Bruxelles 

Tél./Fax : 00 32 2 345.19.17  

GSM : 0496/237360 

Adresse e-mail : philippe.flamme@skynet.be 

 

Expériences antérieures 

• Avocat au Barreau de Bruxelles (du 14 avril 1977, date d’inscription à l’Ordre des Avocats, au 
1er septembre 1992)  

• Chargé de mission auprès du Ministre de la Région de Bruxelles-Capitale du 1er mars 1982 au 
31 janvier 1983  

• Rapporteur dans le cadre d’une mission d’assistance technique pour l’amélioration de la 
passation des marchés publics à Madagascar (1990 – projet financé par la Banque Mondiale – 
travail réalisé comme sous-traitant du cocontractant canadien de la Banque Mondiale)  

• Consultant – formateur auprès de la C.E.E. – 1990-1993 (contrat CNS/90/7750/MP/18) ayant 
comme objet la réalisation d’actions de formation sur la législation communautaire en matière 
de marchés publics  

• Conseiller auprès du Centre Scientifique et Technique de la Construction du 1er septembre 
1992 au 30 juin 1997 (part time) 

• Participation à de nombreuses actions de sensibilisation aux marchés publics au profit des 
PME et de pouvoirs publics dans le cadre de l’Objectif 1 Hainaut de la Commission 
européenne 

• Expert désigné par les parties S.A. Berlaymont 2000 et Association momentanée 
Euroconstruct dans le dossier de l’immeuble Berlaymont (Commission européenne) 

Activités professionnelles actuelles 

• Chargé de Cours à la Faculté des Sciences Sociales et Politiques – Solvay Brussels School of  
Economics and Management de l’Université Libre de Bruxelles  (cours : « Théorie et Pratique 
des marchés publics ») et Maître de conférences à la Faculté Polytechnique de l’Université 
Libre de Bruxelles (cours : « Droit de la construction »). 

• Conférencier dans le cadre de la formation donnant accès au certificat d’études 
complémentaires en gestion financière et technique des grands projets de construction (ULB – 
VUB – ADEB). 

• Conférencier dans le domaine du droit de la construction et des marchés publics depuis de 
nombreuses années : Institut Supérieur Architectural Intercommunal, Executive Master en 
management public et Master en management communal organisés par Solvay Business 
School. 

• Consultant indépendant : Gérant de la S.P.R.L. BUREAU D’ETUDES FLAMME Avenue de 
la Ferme Rose, 11 bte 3 à 1180  Bruxelles - Site Internet : www.flamme.be 
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Publications  

Ouvrages 

« Théorie des marchés de l’Administration » (Cours), P.U.B., 2008. 
« Droit de la construction » (Cours), P.U.B., 2008. 
« Guide des marchés publics », sous l’égide des Chambres de Commerce et d’Industrie de Wallonie, 
1998, 115 p. 
« Architecture et commande publique », Fondation Roi Baudouin, 1998, 65 p.(ouvrage ayant obtenu le 
prix Batibouw / FAB le 30 mars 1999 pour la promotion de la qualité architecturale). 
« La commande publique architecturale. Aspects théoriques et pratiques, 232 p., Larcier, 2002 - ISBN 
2-8044-0878-7 
Vade-mecum  « Commande d’architecture publique à Bruxelles », partie juridique, (à l’initiative de 
Françoise Dupuis, Secrétaire d’Etat au Logement et à l’Urbanisme), 2007 
« Les marchés publics européens et belges », 327 p., Larcier, 2009, deuxième édition revue et 
augmentée. 
 

Ouvrages publiés en collaboration : 
 
« Initiation aux marchés publics, 441 p, Bruylant, 2001 (en collaboration avec Didier Batselé et 
Philippe Quertainmont) - ISBN 2-8027-1235-7 » 
« Commentaire pratique de la réglementation des marchés publics, tome IA et tome IB 2010 p., 
Addendum 271 p., tome II 875 p., Confédération Nationale de la Construction, 1996-1997 (en 
collaboration avec Maurice-André Flamme, Philippe Matheï, André Delvaux et Claude Dardenne) » 
« Les marchés publics européens et belges, 327 p., Larcier, 2005, (en collaboration avec Maurice-
André Flamme et Claude Dardenne), - ISBN 2-8044-1700-X 
« Vade-mecum du partenariat public-privé dans la politique de l’habitat en Région wallonne » (en 
collaboration avec Ann-Lawrence Durviaux), publication du Ministère de la Région wallonne, 2003 
 
 
Ouvrage en préparation (2010) : 

 

« La commande publique architecturale. Aspects théoriques et pratiques », deuxième édition revue et 
augmentée. 
 

Articles dans le domaine du droit de la construction et des marchés publics 

Chroniques juridiques dans le journal Construction. 
« Entreprise générale, sous-traitance et co-traitance dans les marchés publics », dans « Les commandes 
publiques » (Actes du colloque CIEAU les 22-23 février 1979), p. 127 à 152. 
Examen de jurisprudence « Droit communautaire des marchés publics », J.T.D.E., 1987-1994, p. 193 à 
198.  
« La place du pouvoir public dans les marchés publics ». Rapport présenté au colloque organisé à 
l’U.L.B. le 22 octobre 1999 sur le thème « Les marchés publics à l’aube du XXIème siècle », 
Bruylant, p. 117 à 140.  
« La procédure négociée dans les marchés publics. Une procédure d’attribution exceptionnelle ? », 
Revue de la Faculté de Droit de l’U.L.B., 17, 1998, p. 25 à 39  
« Les marchés publics : vers la qualité ? », Pyramides, n° 5, 2002, page 121-133 » 

« Quel est l’état des lieux des partenariats public/privé en Belgique ? », Bulletin juridique des contrats 

publics (numéro spécial hors série consacré à la Belgique, 2005) » 
« Panorama du droit appliqué en Belgique », Moniteur des travaux publics, 2005, p. 64 » 
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« L’application concrète du droit des marchés publics à la problématique concernée : le point de vue 
du praticien », in Les modes de coopération des services publics locaux au regard du droit européen 

(actes de la matinée d’étude organisé à Namur le 25 janvier 2008 par l’AFSA). 

Articles parus dans la revue L'Entreprise et le Droit 

« Les troubles de voisinage », 1974, p. 197s. 
« Obs. sous Cour d’Appel de Bruxelles, 23 janvier 1975 », 1975, p. 146s. 
« Obs. sous Cour d’Appel de Bruxelles, 17 janvier 1970 », 1977, p. 273s. 
« Obs. sous Avis du Comité Supérieur de Contrôle, 3 février 1977 », 1978, p. 69s. 
« Obs. sous Trib. de Comm. de Charleroi, 21 avril 1977 », 1978, p. 136s. 
« La responsabilité des constructeurs en matière d’isolation acoustique des habitations », 1979, p. 57s. 
« Obs. sous Cass., 26 janvier 1978 », 1979, p. 416s. 
« Le devoir de « surveillance » de l’architecte et de conseil à l’égard du maître de l’ouvrage », 1980, p. 
35s. 
« Les centres de recherches principalement dans l’industrie de la construction », 1980, p. 135s. 
« Obs. sous Trib. de Première Inst. de Bruxelles, 17 mars 1976 ; Cour d’Appel de Bruxelles, 26 juin 
1978 », 1980, p. 304s. 
« Obs. sous Avis du Comité Supérieur de Contrôle, 4 décembre 1980 », 1981, p. 34s. 
« De la protection des sous-traitants en cas de faillite de l’entrepreneur principal – De l’expérience 
française », 1982, p. 145s. 
« Obs. sous Cour d’Appel de Mons, 15 mars 1983 », 1984, p. 152s. 
« Les problèmes juridiques posés par le recours à la préfabrication et à la construction industrialisée », 
1984, p. 239s. 
« Obs. sous Cour d’Appel d’Anvers, 7 novembre 1979 », 1984, p. 380s. 
« Le développement d’une nouvelle technique juridique de collaboration – Le franchisage – dans le 
secteur du bâtiment », 1984, p. 407s. 
« Le nouveau code de déontologie des architectes, A.R. du 18 avril 1985 », 1985, p. 139s. 
« Obs. sous Cour d’Appel de Liège, 23 octobre 1974 », 1985, p. 263s. 
« Obs. sous Cass. française, 20 juin 1984 », 1987, p. 52s. 
« Obs. sous Cass. française, 16 avril 1986 », 1987, p. 97s. 
« Obs. sous Cass., 2 mai 1983 », 1987, p. 131s. 
« Obs. sous Cour d’Appel de Mons, 12 juillet 1985 ; Cour de Cass., 11 décembre 1986 », 1987, p. 
220s. 
« Obs. sous Trib. de Première Inst. de Bruxelles, référé, 29 avril 1982 », 1987, p. 295s. 
« Obs. sous Ordonnance du Président de la Cour de Justice des Communautés européennes, 5 août 
1983 », 1987, p. 373s. 
« Obs. sous Conseil d’État, 29 octobre 1986 », 1988, p. 28s. 
« Obs. sous Conseil d’État, 18 décembre 1985 », 1988, p. 74s. 
« Obs. sous Cour d’Appel de Bruxelles, 18 décembre 1986 », 1988, p. 311s. 
« Obs. sous Trib. Comm. du Havre, 18 mai 1982 ; Cour d’Appel de Rouen, 6 septembre 1984 ; Cour 
de Cass. française, 17 février 1987 », 1989, p. 198s. 
« Obs. sous Cour d’Appel de Mons, 10 juin 1985 ;  Trib. de Comm. de Charleroi, 6 septembre 1983 », 
1990, p. 243s. 
« Obs. sous Cass., 18 juin 1981 », 1990, p. 355s. 
« La sous-traitance – Panorama de jurisprudence 1975-1990 », 1991, p. 9s. 
« Obs. sous Trib. de Première Inst. de Turnhout, 22 décembre 1986 », 1991, p. 395s. 
« La suspension des procédures de passation des marchés publics », 1992, p. 7s. 
« Obs. sous Trib. de Première Inst. de Namur, 20 septembre 1983 ; Cour d’Appel de Liège, 26 mars 
1986 », 1992, p. 168s. 
« Obs. sous Cour d’Appel de Liège, 14 juin 1984 », 1993, p. 249s. 
« Obs. sous Cour d’Appel de Liège, 1er octobre 1991 », 1993, p. 302s. 
« Obs. sous Conseil d’État, 23 février 1993 », 1993, p. 364s.  
« Quelques réflexions sur l’intervention de l’architecte découlant de la modification de l’article 10, 
alinéa 3, de la loi Breyne par la loi du 3 mai 1993 », 1994, p. 211s. 
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« Obs. sous Trib. de Comm. d’Anvers, référé, 28 mai 1993 », 1994, p. 353s. 
« Les directives « recours » et la récente évolution du contentieux des commandes publiques », 1995, 
p 8s. 
« Obs. sous Trib. de Première Inst. de Bruxelles, 17 février 1994 », 1995, p. 76s. 
« Obs. sous Conseil d’État français, 25 février 1994 », 1995, p. 83s. 
« Les contrats et marchés des entreprises publiques non soumis à la réglementation des marchés 
publics – Principes et recommandations », 1996, p. 40s. 
« Obs. sous Cour de Justice des Communautés européennes, 25 avril 1996 », 1996, p. 321s. 
« Obs. sous Cour d’Appel de Gand, 21 décembre 1995 ; Trib. de Comm. de Bruges, 24 octobre 
1991 », 1998, p. 149s. 
« Commande publique et architecture », 1999, p. 209s. 
« Le contentieux des commandes publiques ou le parcours du combattant – Le sort des contrats 
irrégulièrement conclus – Comment assurer l’efficacité des recours juridictionnels ? – Les modalités 
du futur stand still », 2002, p. 120s. 
« Des contrats dits de mobilier urbain et de quelques autres problèmes », 2004, p. 154s 
 « Quelques réflexions après le retrait du barème d’honoraires par l’Ordre des Architectes » -  
observations sous Cour d’Appel de Mons, 29 avril 2002, 2004, p. 132s 
« L’œuvre d’architecture et ses rapports avec l’image », observations sous Tribunal de Première 
instance de Bruxelles, 24 juin 1999, 2004, p. 148s 
« Jurisprudence européenne », 2005, p. 95s, p. 376s 
« La chasse aux dérogations injustifiées au cahier général des charges », 2006, p. 28s 
« Jurisprudence européenne », 2006, p. 91s 
« Jurisprudence européenne », 2007, p. 197s 
« Réflexions sur l’utilisation de la procédure négociée avec publicité spécialement dans le cas repris 
sous l’article 17 § 3, 4° de la loi du 24 décembre 1993 », 2008, p. 262 


